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Sectiuh I, 1900. (] MftMOtaM f(. R .C.

l.—Les Coiutitutioni du Canada—Etude polit i<

Par M. A. D. DeCellis.

(Lu le ffi mai IWW.)

rV" ^.

Au printemps de l'année 1215, m tenait dans lu plaine de Kunymède

une awterabléiî à jamais mémorable dans le» annales des luttes politiquea

anglaises. Souh la pn^ssion des barons normand», le roi Jean sans Terre

signait l'acte constitutionnel connu sous le nom de Grande Charte. Là

étaient inscrits et reconnu» par lo monaniuo récalcitrant les droits qui

constituent la base dos libertés dont Jouit l'Angleterre.

Il est rare qu'un peuple fasse d'emblée la con<|Uéte de ses droits.

Les successeurs de Jean sans Terre chercheront à se débarrasser de cette

charfe. et ce ne seni que bien tard dans l'histoire de l'Angleterre, que ta

royauté cessera do s'attaquer à l'arche sainte des libertés britanniques. Il

devait couler du sang de ces barons normands dans les veines des Cana-

diens qui, au lendemain do la conquête du Canada, revendiquaient ces

droits, devenus depuis notre patrimoine, et les faisaient inscrire dans un

acte du parlement de la Grande-Bretagne.

A la place du roi Jean sans Terre, nous eûmes ici une clique d'indi-

vidus at»amés ' rsécution, assoiffés de places, espèces de bêtes de proie,

venus au Canada m» le dessein d'accaparer le pouvoir pour l'exploiter à

leur protit exclusif II fallut bien des années de luttes, une persévérance

inlassable chez nos pères, pour rogner les griffes à nos envahisseurs qui,

sans avoir été à la bataille, s'arrogeaient le privilège d'être au profit de la

con(iuéte.

De temps à auti-e, il s'él'ive parmi nous des discussions sur l'origine

de nos droits. D'un côté, l'on prétend qu'ils découlent des capitulations

de (Québec et de Montréal, de l'autre qu'ils nous sont venus à titre gra-

cieux de la coui-onne britannique. Il importe d'étudier fi-oidement cette

question, en dehors de tout parti pris, à la seule lumière de la vérité

historique. C'est ce que nous i. us proposons de faire dans les page» qui

suivent, avec l'espoir que ceux qui viendront après nous arriveront comme

nous à la conclusion que nos droits dérivent :
1" du traité de Paris rati-

fiant les capitulations de Québec et de Montréal ;
2° du droit des gens, et

3° de notre qualité de sujets britanniques.

Notre travail sera comparativement facile, car il s'appuiera sur les

opinions des conseillers du roi Georges III et sur leurs rapports, qui ont

fini par prendre corps dans le statut de Québec de 1774, lequel donne droit

de cité aux lois civiles françaises au Canada et ratifie l'article du traité

^ 1
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de Pnii» (1763) relatif au libre exercice do la religion catholique. (V

•tatut, o'e.it bien notre grande charte à nou», C.nadien», (»n verra avec

quelle largeur de vue, avec quelle géndio«ité, ce« horomea d'i'lite du wècle

dernier ont onviiagé notre position ;
et il convient 4 nou», qui protlton-»

de leur politique, do rendre hommage ù l'caprit vlev»' qui les mit à l'abri

do» étroit» préj'.ig*» do race et do i-eligion.

Il importo d'autant plu» de noui» acquitter de ce devou-, quv noor»

gommes loin de trouver portout, en ce» dernier» jours d'un mèclo qui «'in-

titule prôtontiv-usement mèclc do lumière, l'impurtialit* et le «entimont de

léquit.' qui avaient cour» en Europe, surtout en Angleterre, il y a plu» do

cent an». Que disonsnou»! Si nous remonton» le cour» de» âge», nou»

trouvons chen les Romain» de» notion» plus justes, plu» en rapport avec le

droit de» gen» qu.- celles qui constituent le bagage politique d'une foule

de no» contemporains. N'est-il pas navrant de constater avec quelle len-

teur progresse l'esprit humain ?

D'api ôs la conception que nou» aimons à nouK faire de nos droit», il»

découlent de trois source» ditlérente». Le droit de» gens nou- a valu nos

lois civile» et no» coutumes. Le» capitulation» de Québec et de Montréal

nous garantissent le libre exercice de notre religion, et entin nous tenons

de notre qualité de sujet anf?lais nos droit» politique».

11 y a des gen» qui s'imaginent, avec une générosité conforme ù leur

passion, que conquérir un pay» par le.s arme» donne de» droits absolu» sur

le vaincu. C'est là une notion bien démodée qui aurait fait sourire do

pitié les contemporains de Sallusto et de Cicéron. " No» pères, disait ce

dernier, n'enlevaieni à l'ennemi que le pouvoir de uuire." Neque victi»

tjuidquam, prêter injuriw licentiam, eripiebant.

(irotitt- qui, le premier, a recueilli le» --nacipe» épar» du Droit dt

Guerre et u. • Pau- pour en (aire un «.i io loi» internationales ac-

ceptée» par toutes les nations modernes, '. "ius pose en princii>o que

la conquête no confère sur le pays conquis que le droit do souveraineté.

Avec lo changement du pouvoir suprôme se produit un changement d'al-

légeance pour le i)euple qui reste en possession de se» loi», de aea bien» et

de BOs coutume».

La première édition de» œuvres de Grotiu» parut en France sous le

règne de Louis XIII auquel elle fut dédiée. En 1724, la p-^mière édition

française sortit des presses de Pierre de Croup, d'Amsterdam, sous les

auspices de Georges I" d'Angleterre, qui, comme l'on sait, ne parlait pas

la langue de ses sujets, mais connaissait parfaitement le français. Les

ministres de Georges III étaient fort versés en droit in> mational, car ils

citent souvent Grotius au cours de leurs débuts sur la quesiion des récla-

mations des Canadiens. Les conseillers du roi qui, à la suite d- la coi-

qu6to, s'occupent les premiers du sort des Canadiens dans i- but de

l'améliorer sont MM. de Grey, procureur général, et Yorke, solliciteur

général. Leur rapport (17C6) sur notre situation ne nous est pas parvenu,
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™... quelque, «né- plu- Urd. 1.^ .«.c-e^""
^J

««• ^"""T 'r;,;r,

Z! le cabinet de !onl North. MM Thurlow .t Wo.lderJ.urne, le ctent *

? Îp
."'e- opinion, allant à dl« qu'on devait rendre aux Cun. en

Jm. civile. f-HnvalMH.. Cette manière de -"• P;;*^]!";" ^
»" ^,3' .^

Oeorffp. m et, comme con«$quonce, le .tatut de Quétec fut pr««ent« •"

n«TemTn. r'e-tlachambrJdc.lordH,„i léludie en premier l.ou .-t
1

"vdt chambre de. commune, pour .ubir .a --«« P^^^;;
^

•>.• m.i 1774 Apr*. une di«;UH«or à laquelle prennent part lord North,

i'M Thlrlow, Town.hend. Churlc. Kox. Dunnin«, «b--t W;^,de.

bume il e.t ««.«pté i. la majorité do 105 v..ix contre 2tt. Le l'«''^^""'«'

Smlrtt IcH iWi. delà discussion du côté du «ouvernement. Nou.

donnons la partie la plu» naillantc de «on dwcour..

îla é-éexpreimcnt Mipulé dans le. capitulation., que les Can--

dien. et surtout le. ordre, religieux, auraient l'entière iouissance de leur.

tZ^é *. et le libre exercice de lu religion catholique. L'on a du que la

Zmno d-n.it f-tre considérée comme le léKi.latcur de tout pays nou-

"eZent onqui.. Je ne m'arrêterai pa. à citer de. autorités a l'eneontre

de coTte prop<ltion. mai. j'ai toujour. été d'opinion que en vertu de 1.

1. t;tL!;nKlais..,c.quiétait conqui. par les -•"'- ^" ^^^^^^
«

„~;

tWmit accc«.ion au «>uverain anglais, ce qu. veut pre.que d.re air. aux

\11 ot aux commune, de l'Angleterre. Nous mivous que chaque to,.

lords it aux t

nrtmîntéo le roi. avec l'ui^ntiiuent de parlement

Zl:ZZ:r:iC^é ... pay. nouvellement conquis leur

::n;;SnT^ette . étn, moditiée par l'intervention concur.nte du ro..

''-'ïi:^:ir^U::;^'.ûia m. q«e lu p^damatU,.. du

roi ae 1764 é abU««nt. aprè. le traité de Paris, le gouvernement c.v.l du

idée, barbares qui caractériseni .e documc.t, la

qu'aient eue U-. Canadien, de. intention, du so.u • .
non

leur éi'ard.
, . ,

- Une proclamation con(;ue d'une taso» .i gé"én.

uuant à do. pay. trè. éloigne., .ant ho aojjéné.t.

situation, à leur histoire et à leurs loi», ne prul pas i'

un document d'Etat bien conçu, mai. seuiemenl corn...

immédiatement aprè. la .onquêle. Mais quelque co«

cependant, pour le. partie, du pay. qui u étaunt pa. p--^

conquête, si nousdevon. le juger d'après une .nlerprétut.
conoueie, 81 uuub «o. "•=•" j-e>-- ---i

.i nousdsvon. le juger comme implantant une const.tu,

.le. loi. anglaise, dan. un pay. déjà colonisé et gouverne ,«.,

^ue le. nôtre., je le regarde comme un des actes de la plis >.

ère il imation

britanni>iue à

it-il.et s'i vv''-

nt ,V leur

comme
écoR.aire

i,i, qu'il fût,

ikke» avunt la

\ perverse,

injflai-* et

lutre.-* I'>i8

'«. <<- le

i

i
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plus ahtHrdê et </<• A' plut erudlt tyrnnnie qu'une nation conqu^runti- ait

Jamais commit à l'i ;ard ifun prupU roni/uis.

Jeté», monsieur l'Orutoiir, un rej^nnl Hur cliiujuo fugn «le l'hUloiro

du |)n««é et jo voui» dôrie d'y trouver un kcuI ca» où un eunquénint ait

i>*6 aVL'f unu tolk' tyrunnio enlever ù une province eon«|uiiie toute tonn-

titution. toute* le!< loÏM souH lenquelle» «u jMipulution u vécu. p)ur lui im-

|K>«er une nouvelle idée de ee qui eut iR-rini* ot do eo qui ne l'est pus,

t'eut A (lire du droit dont elle ne wiurait dittinj^uer ni les moyens ni lu tin.

ee (|ui rex|H»seniit à des dépenses hot^ de pri>|)ortion avoe le» rciwmree»

de l'individu jMiur se ivnseijrnor sur ee qui esi le droit et sur ce qui no

l'est pus, Cest un arte lie cruauti (i\ù n'a jamais «Sté perpiMn- et qui ne

devrai! pas l'être.

" Ma maniôrt< do voir en ceii, c'est que la conquStc ii entniine qu'un

ehanj^ement de souveraineté. Vous aiqiié'er. un notiveuu !>ays, vouh

acquérez un nouveau peuple, mais le droit de conquête ne • ' s donne

aucun dniit ni sur les propriétés ni sur les biens ; ee serait \îi de rcs<.'la-

Vttgo et la dernièn- de» oppressions. Afin de rendre votre ct»nquêto

utile ou oosurée, voici ce qu'il faudrait l'airo changer soulomcnt les lois

qui se rapportent ik la souveraineté française pour leur substituer etlles

qui se rapportent au nouveau souverain; mais quant à ce qui n-gardo

toutes les autn-s loi-, toutes les autres coutumes et institutions quelconques

qui sont inditrérenles ^ l'état de sujet et de souverain, l'humanité, la

justice ot la sago8.so s'entendent pour vous conseiller de les laisser au

peuple telles qu'il les possède. Son bonheur ilépend do cotte manit-re

d'agir, ainsi que son allé^'cance au nouveau souverain."

Aint-i les ministres anglais furent d'avis que lus Can.idiens avaient

droit à leurs lois civiles, parce que l'article du traité de Paris, qui leur

garantissait lu po—ession do leurs biens entraînait comme conséquence

naturelle, l'usage dis lois qui régissent lu propriété, et aussi j>arce qu'il est

do l'essence du droit des gens, que le peuple conquia ne peut être obligé

qu'à changer son ullégeunee. Près des quatre-cinquièmes de» députés do

ce temps, jiartagèrcnt cette libéraio manière de voir. Et dire que de nos

jours, il se renconiio ici des gens qui ne s«}nt pas arrivés à ce degré de

libéralité ! Pour rendre la démonstration ci-dessus plu» comiilètC; i itons

un extrait, sur la même question, d'un nipi>ort du procureur général

Weddorburne, en date ilu <: décembre 1772.

" !.«• Canada osi un puys conquis, dit-il, dans un rapport au roi; les

capiluliitioiis lui ont garanti la jouissance temporaire de certaines lois et

le traité île Paris ne contenait aucune réserve en faveur des habitants,

sauf une, très vague, relative à l'exercice de leur religion. Est on.

pour cela, fondé à dire : le vainqueur peut, en vertu du droit de

conquête, imposer les lois qu'il lui pluit? Quelques avocats ont sou-

tenu cette opinion, mais ils n'ont pas fait la distinction entre la forer

et le droit. Il est certainement au pouvoir lU: vainqueur de disposer
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à discrétion .1. .. MU'il » -in.u et. U.r^.ue i .«ptivité
•'«;|; '';

^'f]

quence .le I. v loin., cette pn,p....ti.... aura..
I
r .tr.. x .«.«. nu», la". " -

puiJ:,«e la vict«.rc a p..ur objet .i'ucH,«cr . .
ujeU c "««' ''-«-^

;;*;;

iu .oiquu.. ne .lonn. nul autre .Iroit .,u. .r.. r-. r lu ^-^v •rncmcnt

civil ca politique .1» pay.. I.i..«"t -•« in'li.-id .a .';»'-;»-'
^f^J^^^.

pr..priété« et de t.."» K-h privilège .,«1 n • ...nt ,«. contraire, à la .onncr

vation du pays conquis."
,

Il convient de faire suivre ces paroles si important.* .1 «n ..xtnut du

rapport au n.i, de Thurh.w. le coIKn«uc ,1e Wedderlmrne. .el.nla nu m.

"îTln-lit a;ee fn ". ^ucès la eau., des Canadiens, aux eon.,nunos.

^''^V^V^L : U;o. le canada a capitulé en donnant à Votre

Maiest^toa, û; .....t a,-pam.nu au roi de K.anec. L;. ea,..tulat.on

^::;lait aux Lbltants J^pays leun. biens, meubles et^^^^'^
la luçon lu plus complète, non sculenu-nl aux md.v.dos .uum auss, i la

com a'nie ics IndcJ occidentales, aux missiont.air.. ^-^- V-'^;J^
coûvenU ctc avec la liberté d'en disposer par vente «ils voulaient

.

uU or

Tpays Lo iii>n. exercice de la religion était .uranti aux la.quos et celu.

''
""n ^:r;r;;;nie..t .n. .... .s i..is anglais.. .^a.au^

lement éfablies eten ^ï«uiur i. QuéU.c. Us soutiennent ..ne Vo re la -U

Tau, H la onquête. autorité incontestable
''^«l^^^i;;;;^^^^

vous au..it plu d'établir, .lue vott.
«--'"^'r"'^ "'Le D'autre.

U,is existentes pour les remj.lacer par celles de »
An«^.arr^^ U

«ont d'opinion que les lois française* n'ont pas été a -«-ojç^^
'

r'IentV l'âpre- «'-PH^ <i" "^ '»> ^ £' r^^r^/^fé.^: 1 cVé
été conquis ses lois n-stcnl en vigueur ...squ à ce qu il u. «" «^

Ircnlt. Ils prétendent que le droit acquis •- l;^

-"^^^ J^.^ ^«^
la «..uveruineté et no s'étend pas au delà, m à la liberté m à 1^ P>"I "

destd^dus; ce qui les aut. rise . conclure de ce Vr^r...,^J^^^
gement ne doit être apporté aux lois, saut ce '^^^^lÏT^ZlZZ
LbUr et assu^r la .ouvcuineté .Ui --lU-J;J^^ ^ "i; k,!!
firme à leur avis, cette manière de voii. l^ois ratnii41
^ "iérement les vaincus de la souveraineté, on peut leur laisser, on ce

..

"
regarde leurs affaires particulières et les publiques .le pu d .mp...

.' Unce leurs lois, leurs coutumes et leurs ma^MStrats." (t.rotm.
)

Et

Bi "n 'se permetiait de contester la valeur de cette opinion mod ré

appi^ée sur le principe qu'on vient de citer, ils regarderaient encore leu

avrcommc une conscîquince naturelle, nécessaire, des cap.tulatu.ns et dt^

t^té ri763 qui auraient aux Canadiens leur lil.rté pei.onne e e

r« p«,priétés ce qui semble entraîner le maintien des lois qui les on

rég" erpSgé ju«iue.là. Cette m' ùére tolérante d'envisager le droa

de la guerre découlant du droit int aational et des traités devrait être

tîi
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prise pour guide dans l'interprétation des actes publics mentionnés plus

haut'

Il nous est souvent arrivé d'entendre des iiersonnes exprimer leur

legi-et et leur surpriHC qu'il ne fût ])a8 question, ni dans les capitulations

ni dans le traité de Paris, de l'usage de la langue française. C'était aux
yeux de Vaudreuil et de Lévis, précaution inutile. La langue fait partie

de lu personnalité humaine, c'est une part de l'âme, inexpugnable dans le

for intérieur. S'attaquer à la langue d'un peuple, c'est un attantat sans

nom, un crime de lèse-humanité.

Kst-co ii dire que notre thèse, si elle est fondée, nous libère de toute

rec mnaissancu à l'égard de l'Angleterre 'l Telle n'est pas notre pensée.

Elle n'a fait, il est vrai, que son devoir, mais ne devons-nous pas lui en
savoir un gré infini (juand il se trouve tant de gens qui ne le comprennent
ni ne le font. Il suflBt qu'elle ait eu la force de nous opprimer et qu'elle

s'y soit refusée pour que ses hommes d'Etat méritent notre rectonnaissance.

Au regard des ministres anglais et dus députés attachés à leur cause, il se

trouvait aloi*s nombre d'individus au Canada auxquels il n'aurait nulle-

ment répugné de faire do notre pays une autre Irlande, et des Canadiens
des gens taillables et corvéables à merci.

Les études des jurisconsultes du gouvernement de George 111 et de
ses ministres, portant sur l'interprétation du traité de Paris et des règles

du droit des gen» .ipplicables ù. notre situation, sont venues avec les débats

du parlement se condenser dans le statut de Québec de 17T4. Ne sommes-
nous pas fondé à regarder cette loi, résultanle des réclamations de nos

pères et des délibérations des hommes les plus autorisés à parler en Angle-
terre, comme lu grande charte de nos libertés, aussi précieuse pour nous,

aussi inviolable que l'est la charte de Jean sans Terre pour les Anglais ?

Ne consacre-t-elle ])as les droits essentiels à notre existence nationale?

Les libertés acquises depuis en dérivent : elles en sont comme le déve-

loppement amené pur une évolution naturelle, ralentie parfois par des

obstacles mais Jamais arrêtée. Lorsque le général Amherst répondait à

certaines réclamations du marquis de Vaudreuil en faveur des Canadiens :

" Ils seront sujets anglais ". n'avait-il pas l'air de proférer une menace?
D'aucuns ont voulu y voir des paroles qui n'auguraient rien de bon pour
les nouvuaux sujets du roi. Du sens caché de ces paroles, les Canadiens

ont tiré des effets insoupçonnés. C'est appuyés sur cette qualité même
de sujets anglais qu'ils ont réclamé et obtenu les privilèges du "self-

go%'ernment ".

Le statut de Québec recevait la sanction royale en 1774 et moins d'une

année après, les Canadiens qui formaient les dix-neuf vingtièmes de la

population, ralliés à la couronne, équitable à leur endroit, faisaient échouer
l'invasion américaine, sous les murs de Québec. La politique du gouver-
nement anglais n'avait pas été seulement généreuse, mais aussi habile et

clairvoyante. Les hommes d'Etat anglais avaient fait un excellent pla-
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cernent dont ils recueillaient le fruit, qui en valait bien la peine: la con-

servation du Canada à la couronne britannique.
„-n^ro8ité de la

Les Franco.Canadien« ont toujours payé
^'^'^'^^'^'^^^^^^^Zor. que

mére-patrio à leur égard :
témoin encore

^^^^f«"^J^^^^^ff;,:^^arL
le. Ainéricains, vainqueurs partout

J»- »'0"^f
' ^J^'^^^

malheureuses dans la province du Bas-Canada^ " UifL plus de

utiles à rappeler à certaines personnes intéressée, i n avoir pa, P

mémoire que de ctvur.

II

11 .vssort de ce qui précùde-les ministres
^^f^^^ "'j;^^

„.ent britannique Tétablissent-que
"-.^-^-^''^^^^Créll J^

du di-oit des gens, des capitulations
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géné..us représentant la
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ticipation aux allaires publiques. ^ » ' '" '
^" ,^;P^„
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répondu aux aspirations de »^« .""'^«^''^
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;;;*:;,lta..es dont on
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,.-,:,no français si dur, si absolu,
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privilèges que les protestants? et ne viendra-t-i! pus un temps où lin-
fluoncede ceux-ci l'emportera sur telle de nos descendants? Advenant
le changement projeté, aurions-nous, notre postérité aurait-elle les avan-
ta{,"-'s que nous donne la constitution actuelle ? D'un uutre côté, n'avons-
nou:^ pas raison de craindi-e do voir prélever sur nos propriétés ces taxes
qu'on tire aujourd'hui du commerce, taxes i)ayée8, il est vrai, indirecte-
ment par l'habitant du pays, mais seulement en proportion de ce qu'il
consomme? N'uvons-nous pas aussi à redouter de voir un jour l'assemblée
des représentants semer des germes do dissensions qui seront alimentées
par les haines intestines <iiie les intérêts contraires des anciens sujets et
des nouveaux feront naître ?

"

Ces objections à la création d'une chambre de députés témoignent
chez ceux qui les ont formulées d'une clairvoyance et d'une prescience
qu'un histoiien anglais n'a pu s'empCcher de remarquer. Les Canadiens
do 1778, témoins du courant d'émigrati(m que la révolution américaine
poussait de notre côté, pressentaient que les nouveaux venus—les loyalistes
—viendraient en conflit avec eux au premier contact. On tint à Londres
un certain compte de cette protestation des Canadiens, et au lieu de ne
créer qu'une assemblée selon le projet primitit, on r.'solut de diviser le

pays en deux provinces, ayant chacune sa législature.

La constitution do 1791, avec le gouverneur et ses ministres, son
conseil législatif nommé par la couronne et sa chambre de représentants,
ne devait être en réalité dans ses effets que le prolongement du statut de
Québec. A tout prendre, elle i)romettait beaucoup plus qu'elle n'a tenu.
C'était un instrument de gouvernement ^.ans élasticité. Sous son empire
le pays s. trouve encore en présence du pouvoir personnel du gouverneur
comme auparavant Si la chambre possède certains pouvoirs, ils sont
purement négatifs, le gouverneur, appuyé par le conseil législatif rempli
de ses créatures, pouvant toujours lui faire échec. Privée des moyens de
se rendre utile au peuple, la chambre s'aperçut un jour qu'on lui avait
laissé— sans le vouloir—la taculté de se rendre d'Sagréable. de contre-
carrer l'autorité

; il lui plut d'user et d'abuser de cette faculté.

Si la constitution de 17^1 apparaît sous des couleurs menaçantes aux
Canadiens soumis au régime paternel absolu du statut de Québec, leurs
successeurs, avec cette acuité de vision qui semble êtiv une qualité spé-
ciale des Canadiens-Français en matière politique, eurent bientôt compris
tout le arti qu'il leur serait possible de tirer d'une chambre populaire,
ayant 1. - attributions ordinaires d'une institution do cette sorte. Grande
fut leur déception quand l'arbitraire des gouverneurs leur fit comprendre
qu'ils vivaient encore sous une espèce de régime du bon plaisir.

Les Canadiens eurent un moment l'espoir de mettre la main sur un
moyen d'influence etficace. Jusqu'en 1818, c'est le gouvernement anglais
^ui a subvenu aux dépenses do la liste civile de Québec. Nos ancêtres
s'étaient dit que s'il leur était permis de payer tout le personnel adniinis-



t„K .E-xr-s] LKS .ONSTITITIONS LU CANADA

.ratif, ils n'auraient ,«-. refuser de voter ^e. sub^dcj^^^^^
;:^rZr:.
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in Nova Scutia had gradually outgi-own the monopoly of power in the
hands of a few largo families."

Le remède à la situation tendue, dangereuse, que la constitution de
17J1 faisait naître était sous la main du gouvernement. Pourquoi n'obéis-
sait-il pas à la logique qui lui criait d'aller jusqu'aux conséquences de ses
pnncipes? La création d'une chambre de représentants réclamait la
présence dans ce corps, des conseillers de la couronne ayant à i-endre
compte de leur conduite au peuple. La responsabilité des ministres est
un instrument de gouvernement merveilleux. H amène au pouvoir le
retour successif des hommes d'élite des deux partis au lieu da condamner
1
un deux a l'opposition perpétuelle, comme cela se voyait ici avant 1837

Cette alternar -o d'administrations agit comme une soupape qui laisse
échapper le trop plein des ambitions politiques, produit une détente néces-
saire au milieu de la tension excessive des luttes de partis.

Faute de ce rouage au Canada, les factions hostiles au gouvern.raent
versei'cnt dans des agitations quasi-révolutionnaires, et de sombres orages
vinrent s abattre sur le pays. Ceux qui les avaient, pour ainsi dire, pro-
voqués s en tirèrent avec le moins de mrlhours, et les coups l'e foudre
trapperent les victimes d'un état de chose, dont la responsabilité ne leur
incombait à aucun degré. L'échafaud, la oroscription tirent leur .euvre
après la lovée de boucliers de 1837-38. et d'u . trait de plume on su.spendit
la constitution de 17!)1.

III

Nous voici aux jours les plus sombres de notre histoire politique.Qu allons nous devenir? Les Canadiens, privé de leui^ chefs naturels.
-I cchafaud a pris les uns et l'exil les autres-sc demandent comment
on va faire expier à la ma-sse du peuple les fautes d'une in.signitianle
minorité? Xulle espérance ne luit à rhori;:on. De toutes parts reten-
tissent des cris réclamant leur anéanlis.sement cor-nie race distincte.

Lord Darham i)ropo8e sa fameuse solution . l'union des deux pro-
vinees en une seule, avec groupement d'une majorité de gouvernement
antifiançaise et anticatholique, solution préparée avec autant d'habileté
apparente que d'injustice. Les Canadiens protestent contre le projet
d'union, mais leur voix se perd au milieu des acclamations des tories hors
d'état de comprimer leur joie devant la perspective de réduire le Bas-
Canada à la servitude it en plus de lui faire payer leurs dettes: antipa-
thies religieuses et nationales et intérêts personnels trouvent leur compte
dans l'affaire. C'est M. Poulett Thompson, successeur de lord Durham,
que le gouvernement impérial charge de donner un corps au projet
d'union. Homme de grand mérite, il a fait sa trouée en Angleterre à
force de talent et d'énergie, mais il manque d'envergure dans les idées.
Ami de lord Russell, il a reçu de lui des instructions qui lui laissent carte
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blanche sur les moyens i» pre idre pour arriver au but. Durant cette

période agitée do notre histoire, siiôt qu'un représentant de la reine

mettait les pieds au Canada, k cercle dos familiers du château «aint-Louis

se formait autour du nouveau venu pour lui insinuer leurs préjugés à

l'endroit des Canadiens-Fr.nçais et empêcher lu vénti' de pénétrer jusqu'à

sa personne. 11 se rencontre peu d'hommes de force à résiste: à la conta-

gion de l'air ambiant et M. Poulett Thompson, bien préparé, du reste, à

recevoir le poison, se laissa complètement circonvenir. Il lui fut Impos-

sible, cependant, de descendre au niveau du fan;> isme étroit de la chambre

d'assemblée du Haut-Canada, qui avait accepté le projet d union aux

conditivins que voici :

1° La capitale des provinces unies sera dans le Haut-Canada
;

2" Le nombre des représentants du Bas-Canada sera tixé à cinquante

et celui du Haut à soixante-deux ;

'

3" Après l'année 1845, le cens électoral sera restreint aux comtés do

xenure en franc et commun soccage (ce qui aurait défranchisé les trois

quarts du Bas-Canada, pays de ieigneurie) ;

4° La lan^, je anglaise sera exclusivement la langue de la législature

et des coui-s de justice.

C'était l'ilotiime politique que nos voisins décrétaient conti-e nous !

La ville do Toronto, pour se mettre à l'tn.isson de la chambre, votait une

adresse au gouverneur, pour l'avertir "qu'une union qui ne donnerait

pas l'ascendant à la population loyale du pays et accorderait aux French-

men les mêmes droits et les mêmes privilèges qu'aux sujets britanniques,

briserait le lien qui unissait la province à la mèi-e-patrie". Voilà ce qu'on

voulait pour nous à Toronto. Et cependant ce ne sont pas les Canadiens-

Français qui ont surnommé -otte ville : Jfogtown. Ces prétcntioiiS de la

chambre haut-'unadienno étaient tellement monstrueuses qu'elles valurent

une vive leçon à leurs avocats de la part du gouverneur. Kt il ne nous

voulait guère de bien, lui qui écrivai». après avoir parcouru les deux pro-

vinces : In Louer Canada, the soil, the climate, the people are helow par !

Il semblei-ait que le ;iaut-Canada eût dl se contenter de trouver

dans l'union les moyen.s d'éviter la banqueroute. Sa situation tinaneière

était en eft'et des plus pitoyables et le condamnait à l'inaction en matières

de travai'x pablics. Il avait vécu d'emprunts jusqu'au jour où le marché

de Lond/es s'était fermé à ses courtiers. Qu'on ne voie nulle exagération

dans nos paroi Poulett Thompson, dans un message à la chambre,

faisait des embi de nos voisins la peinture qui suit :

" Within thu, Province the finances are deranged, public improve-

mentsare 8UBpended,private enterprise is checked, the tideof immigration,

eo essential to the prosperity of the Country and to the British connexion,

> I^ population de la province anfilaise éuit cependant inférieure à ceiie du Bas-

Canada.

k\
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ha» ceas«i to flow, while by many the gênerai sysuai of governmont i«

declared unsatisfuctorj'.
, « • . „»„» K«r

"Union is no l'-*. oece^ary to enabh- the Provmeo t.) meot her

finun^.l ...barrassment.. and to procee... in ti.e
'^^J.'^'^^rn^'l^^j')^

natural tesource*. There arc . idently no means >n th.s P'"7^« «/^'^

Smng tho pecuniary obligation, whicb nave been contracted, but bj a

great increase in the local revenues."

La justice e«t parfois lente à venir. Le. Canadiens durent Bouvent

déscsnérer de voir luire son soleil i leur horizon, s. sombre hlle kurS cependant un jour dune façon inattendue. Tout est b.en cornWé

Zs le .lar Durham-Russell Thompson, pour porter le coup do grâce

aux Franïs du Canada. La députation de l'Ouest, unie à la dûputut.on

GlaiseTu Bas-Cunada, constitue, il leur semble, une force .rrés.st.ble

Tut a mettre lélément détesté (i la raison, sans compter
'''"«-"-J^"

!!;ùv.,-.eur, toute acquise aux maîti-es de l'aven.r
;
car, -marquon •

«

tien les ordres, venus de DowningStreet, comportent que, nonobstant la

Ts ;lsabilité ministérielle que la constitution de 1840 .Habht, les goaver-

neirs devront tenir la main à ce que tout marche à leur gu.se. C est donc

encore un leurre que la responsabilité de 1-exécut.f. Auss,. M. Thompson

aprùsavoir formé son premier ministère, fait savoir à son am. lor.l John

Esell que c'est lui U gouverne-son intervention directe .ans les

élections de 1840 lui avait amené une majonté à sa dévotion -ajoutan

que l'on ferait bien de lui donner pour successeur un homme en état de

conduire vivement les ministres.

Le salut vint d'un côté d'où nous ne l'attendions guère. L espr.t de

parti est uL chose dont on dit souvent du mal et à bon dmt ;

cependant,

Tes lui qui - mis tin à nos misères .rautrefois. M. Baldwm, eu - rap-

;:: ha n des canadiens, pour enraye., avec leur appm, les agi^yoP^s

Tses ennemis du "family-compacf, mit sur pied une 0PP-~^'^
gouvernementale, pure et simple, sur le terra.n poht.que. Il surgit de

fette combinaison un dérivatif aux animosités religieuses et nationales.

Gr e à "la, les ardeui-s combatives des deux races, prCtes à continuer la

bSle, se trouvèi^nt canalisées dans une nouvelle direction. Le jour ou

Ba\dwi; et ses amis déclarèrent à LaFontaine qu il n'entrait pas dan

leu^ idées de courir sus aux ^. Frenchmen ", mais bien de «'e-P-erdu

pouvoir pour l'exercer selon les règles de la justice, les rangs des Cana-

diens-Franyais s'ouvrirent largement aux nouveaux venus, et
1
armée

ainsi formée sélança à l'assaut du fanatisme.

Du moment où les forces obéirent à cetf impulsion contraire aux

idées d'autrefois, nous eûmes ville gagnée et ^ conquête de nos libertés

se fit à marches rapides.
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Il convient tl'oubiier ce passé ou de ne 8'en souvenir que pour en tirer

des leçons utiles au présent. Il fait comprend- e la grande puissance de

la modération, et de l'esprit de conciliation qui irévalent do nos jours. 11

s'est formé à la suite de LaFontuine et do liald vi > une école d'hommes

politiques qui se sont fait une conception exacte ^ vraies conditions

d'existence du Canada, conception .basée sur le . -t réciproque des

droiti et des préjugés des un.s et dos autres, et l'indi., .i-ence à l'égard des

opinions religieuses du voisin. C'est ce que ces hommes d'Ktat s'aj)-

pliquent constamment à faire comprendre au peuple, porté parfois, dans

les temps do crises politiques, à perdre de vue ces saines doctrines. Il y a

en toutes choses un idéal de bonheur, de liberté, de bien ôtre auquel il

n'est lias donné à l'huraanitt' d'atteindre. Bien imprudents, bien «langi -

i-eux pour la société sont ceux qui ne veulent rien moins que cet idéal.

Désirons-le, mais sachons nous contenter du possible.

Certes, si nous comparons notre étal à celui des autres pays, nous

n'avons rien à leur envier. Qu'on nous montre un Ktut plus libre <iuo le

nôtre au poli . de vue religieux, un Etat où la nomination des évoques,

par exemple, s'ettectue avec plus de facilité. <iui ne connaît les ennuis

que le pouvoir civil, dans maintes contrées catholiques, multiplie chaque

fois qu'il s'agit de pourvoir à lu vacance d'un siège épiscopal ? Et en

matière d'instruction publique, notre lilierté n'est-ello pas illimitée '!

Rappelons pour mémoire lu situation des catholiques de France sur ce

point. C'est en 1830, que Lamenais, Montalembert et Lacordairo récla-

maient pour leurs coreligionnaires la liberté de l'enseignement qui no

leur fut accordée qu'en 1850, et avec quelles restriction», grand Dieu !

Jist-il besoin do mentionner la suppression ou lu laïcisation de centaines

d'écoles confessionnelles dont les catholiques de France ont à .se plaindre

depuis vingt ans ! ^ous sommes tellement habitués à l'espèce de sou-

veraineté en toutes choses, dont nous jouissons, que nous n'en mesurons

souvent pus toute l'étendue. Sous quel autre régime aurait-il été possible

d'organiser publiquement, au grand jour, un corps de soldats cunad.ens

pour les envoyer au secours du pape, comme cela s'est fait chez nous '?

C'était une entreprise fort louable au point do vue catholique qui est le

notre, mais pou sympathique aux protestants. Pareil fait aurait-il ])u se

produire aux Etats- Uius, cette patrie de la liberté? Un simple prétexte

de violation du droit international aurait tout arrêté. Et que d'autres

preuves de notre indépendanc." i! nous serait possible de citer!

Les deux provinces se sont unies en api)ortant, l'une un esprit de

conciliation, et l'autre, une se nme de préjugés à notre ci.droit. Aux

yeux des gens de i Ouest, nous étions, certes, vers 1840, en posture de

rôle inférieur? Le temps a eu raison de ce fScheux état d'âme chez nos

voisins. Au contact dos Canadiens, les députés de l'Ouest ont senti se

dissiper les nuages de préjugés qui obnubilaient leur vue. Cartier, voya-

geant, il y a quarante ans, du côté de Toronto, remarquait, où il s'arrêtait.

t '• -mm

i
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l'effarement de» • farmer» " à sa vue. Otant un jour son chapeau devant

un groupe ahur , il dit avec sa brusquerie habituelle :
" Vous voyer que

je n'ai pas de cornes ; si j'avais le temps de retirer ma bottine, vous cons-

tateriez que je 'ai pas le pied fourchu ". On a fini par nous voir un peu

tels que nou3 sommes. Nous n'oserions pas cependant dire que tous les

yeux de U-bas soient gut-ris.

Il nous a été donné de voir à Ottawa, en 1893, un spectacle pour

nous inoubliable. Tous le» centre» libcraux du Canada étaient alors repré-

sentés i)ar leurs délégués, dans la capitale, sous la présidence de leur chef,

M. Laurier On ne rencontrait pur les rue» que do longue» file» de yoomen

de l'Ontario, des enfants des provinces maritimes. C'était un épanouisse-

ment de la race anglo-saxonne dan» sa pleine ettlorescence. Ce qui nous

étonnait, nous émerveillait, nou» remuait de plaisir au ca-ur, en tenant

compte des préjugé» d'autrefois et des antipathies de race, c'était de voir

la poitrine de tous ces descendant» de haïsseui-s do Français ornée du por-

trait d'un .Canadien, de notre compatriote M . Laurier. Kt dans le nombre,

il 80 trouvait bien de» fils do ceux qui demandaient on 1840 la déchéance

des Canadien». Ce simple fait jjrenait à no» yeux la proportion d'une

réhabilitalion nationale. Que do chemin parcouru depuis le voyage de

Cartier et depuis l'adresse de la chambre du Haut-Canada !

Notre bienveillance, notre condescendance, notre esprit de compromis

dans les choses d'intérêt», notre fermeté dans le» crises touchant aux

questions primordiales iwur notre race ont mis nos qualités en relief

Les Komains, après avoir conquis la Grèce, se lais.sèrent charmer par

l'esprit, la grâce, le sentiment de l'art, la civilisation captivante du génie

hellénique. Les vainqueur» désarmèrent devant cette influence de l'intel-

ligence, et un poète a pu dire en signalant l'attitude nouvelle des maîtres

du monde à l'égard des Grecs: Gracia capta ferum victorem cepit. La .

Grèce vaincue conquit son vainqueur.

En adoucissant les termes, ne pouvons-nous pas appliquer ce» paroles

à l'épisode de notre histoire, que nous venons de raconter ?

La mise en (euvre de la constitution de 1840 démontre d'une façon

frappante combien est courte la vision humaine et combien rarement les

mesures combinées avec toute l'habileté que donne le savoir et l'expérience

atteignent leur but.

Selon lord Durham, l'Union c'était la prédominance assurée de 1 élé-

ment anglais au Canada, aboutissant dans un avenir peu éloigné à la

fusion des races ou à l'extinction de l'influence française. Cette absorp-

tion que le génie de Pitt avait désespéré d'ettectuer autrefois, une simple

concentration des forces anglaises de l'Ouect et de l Est allait maintenant

concourir à la faire passer dan» le domaine des faits accomplis.

Au point de vue de lord Sydenham et de sir Charles Metcalfe, l'idée

de Durham ] -endrait corps pourvu que les gouverneurs tinssent la main

à tout condui. sous le couvert des ministres soi-disant responsables. 11
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est évident qu'à leur» yeux la rosjionuttbilili" ministérielle, ce ^rand levier

de gouvernement, n'avait étô ujoutûe comme routtge à lu machine que

pour lui doDuer une couleur de liberté que l'on n'ontcnduit pu» accorder.

Il n'y a pas de doute p«)»Nible sur ce point. Thompson l'crivait le 24 juin

1841 : 'Ce que j'ui vu et co que j'ai dû faire dui)uis trois semaine» mu con-

firmé dans l'opinion qu'il est d'une nécesiiti- absolue d'envoyer ici. comme

mon successeur, un homme qui ne craint pus le travail et qui gon t-rnera

comme je le fais moi-m6me." Telle fut sa nianit^re do voir, partagéti par

lord Rucsell, qu'il tenait uu courant de tout ce qui se pauxait ici.

Après la mort de lord Sydcnham, Downinjç-Strect contie le soin de

continuer son (vuvre ù sir Charles Bugot. homme modéré, conciliant, qui

n'interprète pas les instructions de Londna dans le même esprit que son

I)rcdéceHHeur. 11 se contente de régner sans gouverner. Son esprit large

lui fuit abandonner les rônos du gouvernement il ï*o.h ministres. LuFontuine

et Baldwin. Mais lu mort enlève prématurément Bagot et la scène

change d'aspect à l'arrivée de Metcalfe. C'est un homme à jioigne que

le nouveau venu. Gouverneur aux Indes et à la Jamaïque, il u pris dans

ces contrées les habitudes d'un proconsul. Ses idées ont été façonnées

dans le moule dont étaient sortie» celles do Thompson, qui uunùt trouvé

en sir Charles un homme selon son ctvur. La pei-speclive d'un conflit

entre lui et ses ministres frappe Metcalfe on mettant pied à terre au

Canada. U l'écrit à Londres. " Thompson, dit-il, gouvernait, dirigeuit ses

ministres, ])rciiuit les moyens do s'assurer une mujorité on chambre. C'e^t

lu vruie manière de conduire ici les utluires." .Metcalfe entend bien mar-

cher sur ses traces. Lord Sydenham, écrit-il à lord John Russell, •• hud

apparently no intention of surrendering the Government into the liunds

of the p]xecutive Council and oxercised great pei-soiial influence in tho

élection of membcrs to tho représentative assenibly". Comme c'est

curieux à la lumière des idées actuelles, ce gouverneur ([ui se ménage un

parti en chambre !

Dans toute sa correspondance à cette époque, sir Charles revient aux

principes posés par lord Sydenham. Il prétond même que Bagot les

aurait appliqués s'il n'en eût été empêché pur la muludie.

Quoi qu'il en soit, l'uttitude de ee dernier permit au gouvernement

responsable de s'implanter tout d'abord et l'autocratie de Metcalfe dut en

conséquence se heurter dans son dessein de dominatioti à l'immense diffi-

culté que constitue le fait de posses-sion, le " précédent ", si important en

droit constitutionnel anglais. Il n'était p-is homme à reculer ;
son énergie

n'en était pas à son coup d'essai. Naguère le gouvernement anglais lui

avait confié la mission de remettre les chosi> on état aux Indes agitées, à

la Jamaïque en feu, et il était fondé à croire que son habileté aurait

raison des embarras suscités au Canada par la politique molle do sir

Charles Bagot.

Sec. 1, 1000. 2.

It
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le font j^ourirc do iMtif.
ii t „:. ,v lord Slîiiiuv une

Avant d'ontrc-r en lutte avc-c se. ministres, il tVTit i lord Sl.in

.,„ ,
.,...a.e ^ lu ---

;^ fe^^n: cotte menace, . cause de

conséiucncos scTU.» s d. ' "":"
^^^p^ançaU suivent leur chef. Je

lavou'lement avec lequel \e» LanaliLni-r rai^ui-»

?.r, U suectncle dun 'Colonial " canadien-français soutenant, d une

lll^'lr^tiie th.se constitutionnelle, contre un des hommes

d "t"t les plus cminents do la Grande-Bretagne. H se dégagea do se

dém%
'

avl. les ministres dômissionnaires des principes qu. ap.-^s le

di'd Metculfe.rav.,nnèrent pour «ous les yeux, comme des ventes

Î;S ut onnelles incontestables. Le. mccessours de l'-tontauv gou-

verneur conclurent comme les hommes d'Ktat canadiens, que es même

oa ,1 u.Mssant dans un sens en An,lete,re. pourraient avoir les même

effètlau Canada, c'est-ù-.lire que la re.sponsal.ili.é nnn.sténelle rendra.t

d'au.ssi bons services à Kingston qu'à Loimres.
, . . ,

T es des courants qu'on ne remonte pas, et celui que le principe posé

par brd Durham avait déterminé, que sir Charles Bagot ne gêna en

;"u rmaniùre, coulait d'une fayon irrésistible. Metcalfe ne voulut pa^

L rendre à l'évidence et lutU jusqu'au bout avec 'énergie d - d-^P^ré

ront^^des forces impo.,sil,les à maîtriser. Il était de mode a ette époque

rln.^ erre de fa re ti de rintelligonce des -'colonials". il ne pouvmt

^st:.^ ns 1 Idée du personnel do D....in..Stroot .p.'il p.t se trouver
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en «khor» du Hoyaume-Uni Jeu hominen uyunt uiwc» «l'onvorfforo intclloi

-

tuello pour comprendre et mettre on u-uvre la rattihine .lu *cU-K..vorii-

ment.

IV

L'union des deux pnwncen nou* a valu vin^t-sept année* tle pr«w«|H'-

rité relative. ApW'H lu bataille constitutionnelle ffa^née, notre parlement

Hongca au proj^rès matériel du payn et non etfort tendit à créer la r!cho«»e

dauH rcpaiioui'«»ement de la liberté politique. Ce fut le commet «ment

de \'i>rv dcrt chemins de fer. On vit bientôt les voie* ferrées Métenure de

lest à Toucht du Canada, reliant le» «ninds centre» le» uns aux autres,

rapprochant de la mer le» parties éloitfnée.i du pays. Il y ont une pons!=

d'énergie qui transforma le Canada. Il en allait autrement dans

domaine de la politique, où le sentiment particulnri»»o <lu Iluat-Canad

et un esprit agrcsBif à régunl de notre province no tardèrent pus & *

manifester.

La j)rovince occidentale entrée banqueroutiére dans l'Union, et axe

une population inférieure à celle du 15as-Canada, oublia les uvantojre»

qu'elle avait tirés de l'association, dès que ses habitants eussent dé|*««.

en nombre ceux de son alliée. L'égalité de représentation de chaque pn»

vince au pariement, qui lui avait semblé rationnelle auparavant, prit le-

proportions d'une injustice insupjwrtable. dès qu'elle se sentit numt'riquie-

ment jikis forte que nous. Les Ilaut-CJanadiens réclamèrent la rcpr*^-^«n-

tation au parlement basée sur le nombre des habitants, c'est-à-dire lu li:. -ite

main sur toutes les affaires du pays. N'était-ce pas de l'ingrat itiid«'' H

n'y a qu'à citer l'opinion de Metcalfe lui-mSme, sur les raisons qui .déci-

dèrent les Haut-Canadiens à entier dans l'Union. i)our mettre .m -Mef

l'esprit qui animait une partie de no.s voisins: "Tlio Union, n was

att'ectetl withoul tho consent of Lowor-Canadu and with the \n uting

but purchased assent of Uppcr-Canada ; the UpperCunadians w re in-

duced to agrée to the measure by the advantago of putting a share of

the burdeii of thcir debt anu expendituro on LowerCunadu ", etc.

Comme on nous avait forcés de rendre service à nos voisins, ils k^

crovaient dégagés de toute reconnaissance à notre égard. Leurs aspira-

tioiis à, la suprématie s'affirmaient do jour en jour, avec jdus de violence.

Nos représentants, avec l'appui des modérés du Haut-Cunadu. réussis-

saient à mater nos ambitieux alliés, mais nous nous demandions jusques à

quand il nous serait possible de résister à leurs prétentions, à une révi-

sion de la constitution, contraire à notre indépendance? Le jjriiicipo de

la représentation basée sur le nombre, juste en soi, i.e l'étuit pus dans

l'espèce ; car il aurait porté atteinte dans son application à l'entente qui

régnait au Canada, depuis 1840, et qui avait acquis la force d'un pacte

accepté de part et d'autre. Il y avait lieu de craindre, sous la pression
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d'un f«n.ti.me int<re«.<, une concontrmtion Am fom« mg\^\^ 'le* a*"'"

province.. Do U crainte d'un conflit entre le. «!««« naquit le ,.lan d une

conWdëmtion dc« colonie, angltti»*..

L'idiV n'était pa« nouvelle : il en avait souvent ét< question depuH um

vingtaine dannée*. mai» elle ne .Vtait jamain ,.ri'«entée houk un- forme

tanKlMe. î;impa.«> où l'on .'.tait acculé, lu rendit acceptabW V«

homme, public, étant en quête d'un expédient pour «)rt.r d «ne .,tuat,.m

tendue, le projet d'unir toute, le province, anglai-*. vint à po„u iH.ur

le fournir. . ,

,

On a bldmé le. chefn canadiens-franvai. dalo. .< .l'avoir a.copte lu c. -

ft^dération. On a eu tort. Nou.ne pouvon. pa« re.ter à l'écart de« «rai.d.

mouvemcnu d'opinion dan. ce pay.. Si nou« n'avionn pu. part.cr.H. . la

création du nouvel ordre de chom,., il «e wîrait fait «in« n..UH cl proLaLU -

ment contre noui". . . , .1 „ ...

Le .«ccè. de la confédération, uu point du vue matériel, tient .lu mu-

veilleux. Aucun pay. au monde n'a eu, depui. 18«7, un élan ^^'^^^
dérable que le n.)trc vor. la prospérité. Il n'y a qu'i jeter le. ivga ds

autour lu. ,K,ur constater le développement de la »«rtune pul.li.jue.

Nou. ..av n. pa. à redouter lu comparaison, même avec le« htai.-l n»

qui »yr,.l..,li«ert "ux yeux du monde le progrù. matériel. «M-' .-

citer qu'un fait qui appuiera notre a«ertion, nou» attirerons latlenti...

sur lenHomble des importations et de. oxportution. des htuis Ln.s.qu. .-nt

été en 18l»!t. d'un niilliartl neuf cent millions, pour une popu ution^ de

70 'millions. L'ensemble de notre comm.^rce se chirtre, ,K,ur la inei.ie

période, à 321 millions, avec une p..pulation do 5 millions: proporlionnel-

lement nous avons fait pour 131 mil-ions d'atluires de plus que nos v.)is.ns.

Il nous ost surv ,u,à nous.Canadi.-MS-Franvuis.sous le ivgii.ie aeuul.

un surcroît .le lib. : . On parie, en certaines régions , le ce H'" -•;''^

l-idéul iK>«r nous : u. république fran.;aise sur les bords du Suint-Luu. en»-

Il serait difficile d'établir la somme des libertés que nous donnerait en outre

de celles dont nous jouissons le régime rOvé. ti«e pouvons-nous de-.ier de

plus en fait de lilH-'rtés religieuse et politique que ce que nous avons au

.ariementdeCiuébec? Nos lois, le contrôle absolu sur 1
euso^MKMu.n ,

lout est do notre domaine absolu. On ne pourrait modiùcr ce régime de

libertés que pour les resti-eindre.

Qu'on ne nous accuse pas de voir tout en rose autour de roiis. N.-us

ne fermons pas les yeux sur les ,,oints faibles de notre état ,K,l,t.que le

"vstème inauguré en 1867, après une discussion prolongée qu. cepen-la.it

-etmpas ptraitre tous les inconvénients, possède les qualités e, les dé-

fauts di sptùmelédérutif en général. Ces qualités et ces défauts s u-

daptent aux besoins dun pays prospère que ses vastes ressource, et ses

réserves de terres colonisables mettent à labr. des crises sociale». Aj
base se trouve un principe en vertu duquel les provinces ou Etats on édé-

rrco's^Tentàse'dépa tir dune partie de leur souveraineté et .le leurs
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attrihtitu |)our cHer âo-doMuii d'elle un autre Etal, l«ur iupérieur. tl

«Vtnhlit iIp la iiort* un (JualiHmo qui windo, pour ainai dire, en deux frac-

tions In volonté nationale, expoiMk' en de ecrtainoH circonrtance*, À ne dlvi-

•er contre clle-mlmo, ce qui nouH oxpoM à faire entrer le p^ril en la de-

meura. Ne pouvor>nou« p«i roprocher également à c> iyitème de

conHtitaer nu oentr n Kraml pouvoir on apparence et de le loiiwor désar-

mé vis-i-vi» lie oea subortlonnt^ ? II «>rt do l'eaMence de tout j^ouvernoment

d'avoir A «on sommet une volonté qui n'exerce ut le* moyena de fuire ros-

|)ectcr cette volonté. Or, ou trouverionn-nou», dans le nystèmo fôdératif,

le-" forets \i In disposition du pouvoir «entrai ? Il en n coûté à nos voisins

d»' la irramlo Itépublique des milliers «l'existence humaines et de» millions

de dnIlui'N pour essayer «le résoudre ce pmblème.

Il n«>us semble à pro|Km de bien indi«|ucr le «léfautcupitui du système

fédénitif pour conclure qne cette forme de gouvernement ne convient

qu'aux peuples bien équilibré», et bien sages car il ne n'«loute rien autant

que les loups de force et les heurts. Plus que tout autre, ce réjfimo pré-

sume che« In natien de l'inlelligence, «le lu modératitm, le res|K.'ct des

driiits «le chacun, le sens politique qui montre la nécessité des compromis

dans les chocs inévitables d'intérêts contraires.

Le «on Hit qui s'est pi«)duit, on 1861, aux Ktnts- Unis entre les droits

des Klats particuliers et le gouvernement do Washington, et que l'on sen-

tait venir depuis soixante ans est un averti.ssomont pour tous les pays de

réi,'im«' Bcmblable au leur. Nous n'en sommes p«)int là, heureusement,

mais n'est-il pus res^rettable qu'un incident comme celui du lu question dos

écoles du .Mnnitoba ait pu se protluiro parmi nous ?

N'est-il pas d'un fâcheux exemple que 1( plus petite p<\<vince ait pu

délier le pouvoir central qui la mettait en demeure do se conformer aux

ordres du «onseil privé do Londres, la plus haute ttut«)rité judiciuiro de

l'empire?

11 nous iiuraîl important de noter cet incident du Manitoba pour en

signaler le caractère dangereux, et démontrer les fâcheuse» tendances

d'es|iril qui existent chez une certaine partie de notre population. Cet

incident u t'ait voir comment lu volonté nationule pouvait se scinder et su

diviser contre elle-même. Pareille chose e saurait se produire dans un

|)ays unifié.

Il importe donc au plus haut degré de prévenir le retour de conflits

Sfii. i.ibles à celui que nous venons de rapiieler. Il est du devoir de tous

les hommes qui ont de l'empire sur les ditlérentes parties de notre popula-

tion, «le lui faire comprendre quel jeu dangereux on joue lorsque l'on em-

piète sur les droits du v«>isin et combien nos institutions sont peu fai.es

pour subir «les chocs violents. Elles ne peuvent vivre qu'en .s'appuyant

sur le resi t des libertés garanties à chacun, sur l'esprit de tolérance, sur

un vif SCI. liment des égards que se doivent récipro<iuemont les partis,

sur des mesures politiques conformes à l'esprit do notre constitution qui,

dans la pensée de ses auteurs, devrait assurer la liberté de tous.

i

II



nsg!"
iil iW.tiïW'l-

^1

SOCIÉTÉ ROYALE DU CANADA
22 ~ - -

tive. qu'une suite de
^^^^^^It t^e^^TeU. en matière de gou-

des dangers survenus inopinément. Les «^*^'«°
i,^ j, semble

vemement ne se présentent pas toujours lo«qu-
^^^^^^^^^^^^^ ,,, ,,^^,,

que
laconfédén.tionestbienletemedenot«évoh^tion ^^^^^^^.^^,

3u régime constitutionnel ''"g'-«,

^J .S^J,,^^^^ «ne nouvelle com-

extrémité.




